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INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
Arrêté préfectoral d'autorisation 

Société LPG FRANCE, 22 chemin des Boeufs à Méry sur Oise 

LE PREFET DU VAL D'OISE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

—  VUle Code de l’environnement, notamment le livre I titre I et le livre V, titre I*: 

— VU l'arrêté préfectoral en date du 20 mars 1997 accordant le bénéfice de l'antériorité à la société 
LPG FRANCE sur son site de SAINT OUEN L'AUMONE ; 

— VU l'arrêté préfectoral du 23 avril 2007 demandant à la société un dossier de cessation d' activité 
sur le site de SAINT OUEN L'AUMONE et un dossier de demande d'autorisation d'exploiter sur 
son nouveau site de MERY SUR OISE ; 

— VU la demande présentée le 10 octobre 2008 complétée le 03 février 2009 par la société LPG 
FRANCE en vue d'obtenir la régularisation administrative des installations qu'elle exploite sur 
le territoire de la commune de MERY SUR OISE au 22 chemin des Boeufs ; 

— VU l’étude d’impact, plans et renseignements produits à l’appui de la demande : 

— VU l’arrêté préfectoral en date du 23 février 2009 portant ouverture d’enquête publique d’un 
mois sur la demande susvisée du lundi 06 avril 2009 au lundi 11 mai 2009 inclus ; 

— VU les registres d'enquête ouverts dans les communes de MERY SUR OISE, SAINT OUEN 
L'AUMONE et FREPILLON ; 

Internet des services de l’Etat dans le département : hüp/hwww.val-doise pref gouv.fr 
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VU les délibérations des conseils municipaux des communes de SAINT OUEN L'AUMONE en 
date du 14 mai 2009 et de MERY SUR OISE le 19 juin 2009 ; 

VU les certificats d'affichage de la commune de MERY SUR OISE le 11 mai 2009 et de SAINT 

OUEN l'AUMONE le 14 mai 2008 ; 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur reçus Île 08 juin 2009 ; 

VU l'avis du service Départemental d'Architecture et du Patrimoine du 17 mars 2009 : 

VU l'avis de la Direction Départementale de Equipement et de l'Agriculture du 07 avril 2009 ; 

VU l'avis de la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelie du 15 avril 2009 ; 

VU l'avis du Service départemental d’Incendie et de Secours du 25 avril 2009 ; 

VU l'avis de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du 28 avril 2009 ; 

VU l'avis de Monsieur le sous préfet de l'arrondissement de PONTOISE le 17 juin 2009 ; 

VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement d’Ile de France en date du 17 juillet 2009 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 02 septembre 2009 fixant une prolongation de délai pour 
permettre de statuer sur la demande susvisée ; 

Le demandeur entendu ; 

VU Pavis favorable formulé par le Conseit Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 22 octobre 2009 ; 

VU la lettre préfectorale en date du 29 octobre 2009, reçue le 03 novembre 2009 adressant à 
l'exploitant le projet d’arrêté et les prescriptions techniques et lui accordant un délai de quinze 
jours pour formuler ses observations ; 

CONSIDERANT que le délai laissé à la société LPG FRANCE s’est écoulé sans observation 
de sa part ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du Code de l’environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent 
être prévenus par des mesures que spécifient les prescriptions techniques du présent arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDERANT que les bouteilles utilisées sont des appareils à pression qui font l'objet d'un 
contrôle périodique visant à prévenir tout incident liè à ces appareils ; 

CONSIDERANT que certains gaz utilisés par l'exploitant peuvent avoir un impact sur la 
qualité de l'air du fait de leur potentiel de destruction de la couche d'ozone ; 

CONSIDERANT que des mesures sont prises pour limiter les pertes de gaz notamment par :
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- l'étanchéité des bouteilles vérifiée par le fournisseur avant envoi chez le client, 
- la pesée des bouteilles avant et après chaque utilisation permettant de s'assurer de 

l'absence de fuite, 

- la maintenance annuelle des cuves contenant du COZ2 effectuée par la société 
propriétaire de ces installations : 

- CONSIDERANT que le remplissage est réalisé avec des postes munis de vannes de coupure proches du système de connexion à la bouteille afin de limiter le rejet de gaz après déconnexion 
de la bouteille ; 

- CONSIDERANT que les conditions de stockage extérieur des bouteilles de gaz sont précisées 
à l'article 1.2.2 des prescriptions techniques annèxées au présent arrêté : 

- CONSIDERANT la formation destinée aux personnels opérant sur le site concernant les risques liés aux installations et aux produits et les exercices sur la gestion de situations dégradées prévus à l'article 7.3.2 des prescriptions techniques ; 

- CONSIDERANT que les différentes observations émises pendant l'enquête publique et les 
remarques des services de l'Etat ont été prises en compte et intégrées dans les prescriptions techniques annexées au présent arrêté ; 

— CONSIDERANT en conséquence que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, ia sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

- SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d’Oise : 

- Article 1 : La Société LPG FRANCE, dont le siège social est situé 22 chemin des Bœufs — ZA. N° 2 Les Bosquets à MERY SUR OISE (95540) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de MERY SUR OISE, au 22 chemin des Bœufs, les installations détaillées dans les articles suivants. 

  

  

           
orofluorocarbures, halons et autres| Conditionnement du FE13| Quantité de 

carbures et hydrocarbures halogénés. |et du FM200 fluide 
1. Conditionnement de fluides et mise susceptible 
en œuvre elle que fbrication del J._ d'être 
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| | mousses, etc, à l'exclusion du présente 

i Î nettoyage à sec de produits textiles dans 

i | visés par la rubrique 2345 et du l'installation ! 
! | nettoyage, dégraissage, décapage de 

han nu L ; s par la rubrique 2564 
| 2-a | D |ü carbures, halons et autres|Stockage de FEI3 et! Quantité de | 800 1 30tde ; 

| ! carbures et hydrocarbures halogénés. }FM200 fluide FE + ! 

| | 2. Composants et appareils clos en susceptible 30tde | 
| | exploitation, dépôts de produits neufs d'être FM200 | 

: | ou répénérés, à l'exception des présente (quantité | 
| Î appareils de compression et de dans maximale | 

| | réfrigération visés par la rubrique l'installation exception | 

di. + Re Le u nelle) | 
13 | À |Régénération des fluides et recyclage Régénération du FE13 et} Sans seuil | 

î | ji halons, sur site de traitement du FM200 ï           
  À (Autorisation) où AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités 
maximales autorisées. 

- Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R512-28 du Code de l'Environnement, les 
prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la 
Société LPG FRANCE pour l'exploitation des installations précitées. 

- Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l’exploitant sera passible des 

sanctions administratives et pénales prévues par le Code de l’environnement. 

- Article 4 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Livre li du 

Code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l’intérêt de lhygiène et de la 
sécurité des travailleurs. 

- Article 5 : L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d’autorisation et le 
présenter à toute réquisition des délégués de l’administration préfectorale. Un extrait du présent 
arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

- Article 6 : La présente autorisation n’est délivrée que sur le fondement du titre I ” du tivre V du 
Code de l’environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l’obtention, le cas échéant, du 
permis de construire. 

- Article 7 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s’il y a cessation 
d’exploitation pendant deux ans. 

- Article 8 : Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel exploitant ou son représentant sera tenu 
d’en faire la déclaration à la Préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en indiquant ses 

nom, prénoms, et domicile. Sil s’agit d’une société, sa raison sociale ou sa dénomination doit être 
mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège social et la qualité du signataire. 

- Article 9 : Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de MERY SUR OISE pendant une 

durée d’un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives des mairies de 
SAINT OUEN L'AUMONE et FREPILLON et maintenue à la disposition du public. 

Le Maire de chacune de ces communes établira un certificat constatant 
laccomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Préfecture.
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En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du Préfet et aux 
frais de l’industriel dans deux journaux d’annonces légales du Département. j 8 D 

- Article 10 : Conformément aux dispositions de l’article L 514-6 du Code de l’environnement, le 
présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard de 
PHautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex ; 

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 
courir le jour où ledit acte feur a été notifié; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, 
ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise 
en activité de l’installation. 

- Article 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise, Messieurs les maires 
de MERY SUR OISE, SAINT OUEN L'AUMONE et FREPILLON et Monsieur le Directeur 
Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement d’Ile de France sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 2 4 NOV 2008 

   
Le Préfet, 

Pour le Préfet du Val d'Oise . 
Le Secrétaire Général# 

: A 

4 
Pierre LAMBERT 

     

 





  

TITRE 1. PORTEE DE L'AU TORISATION ÉT CONDITIONS GENERALES © CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS ARTICLE 1,21, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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halons et Stockage” de FE13 et hydrocarbures FM200 balogénés. 
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Présente 

         

  

   

   

    

  

   

    

        

   

et/Régénération du FEU et] Sans seuil halons, sur site del du FM200       
  

-À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité Publique) ou D {Déclaration ou NC {Non Classé) 

Volume autorisé : éléments Caractérisant Ja Consisfarte, je rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités Maximales 

autorisées, 

. . 

L'établissement Comprenant l'ensemble des installations classées et Connexes, est Organisé de a façon Suivante : le site ‘ 

: Comporte-un bâtiment et des terrains, JI n'y a pas de Stackage de bouteille de gaz à l'extérieur du site, en dehors de la Cuve de 

gaz propane pour Je Chauffage des locaux, et la cuve de CO. 

Le ‘ CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objets du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées Conformément aux plans 

et données téchniques Contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En fout état de Cause, elles respectent 

“Par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés Somplémentaires et les réglementations autres en vigueur. ° 

  

“CHAPITRE 1.4 DUREE De L'AUTORISATION E ls présente autorisation cesse.de produire effet Si l'installation n'a Pas été exploitée durant-deux années Consécutives, sauf cas : 

de force majeure. se 4 . . so. Poor Dont es 

   



  

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, “à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à {a 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

: ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article 
-R 512 33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander 
une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être.maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlévement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclarafion-au Préfet dans lé mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ : 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512: 
79, l'usage à prendre en compte est un usage de type industriel / commercial. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au sité ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

. En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés 4 
l'articte L. $11-1 et qu'i permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES D Ë RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Î peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compéténte : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes teur ont été 
.  notiiés ; 
2°--Par-les tiérs, pérsonnes physiques ou morales, les commuries intéressées ou leurs groupements, en raison des . 

# ‘inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour tes intérêts visés à l'article L. 511-1, 
--dans-un.délai de quatre ans à-compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
<' prolongé jusqu'à la fin d'une période’ de deux années suivant la mise en activité dé l'inställation. . 

Lestiers-qui n'ont.acqüis ou pris à bail des immeubles ou‘n'ont élevé des constructions danse -Voisinage d'une installation : 
classée qué postérieurement à l'affichage ou à-la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.



CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTR ES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS - Les dispositions de cet arrêté préfectoral Sont prises sans préjudice des autres “égislations et. réglèmentations applicables, et 

notamment-le code minier, le.code Givi, Je code de l'urbanisme, le code du travail ei le Code général des collectivités 

territoriales, la “réglementation Sur les équipements SOUS pression: Les: droits des: tiers sont et demeurent expressément 

réservés. La présente autorisation ne vaut Pas permis de construire. 
- 

    

 



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX . 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la..conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : . 

: = limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, a dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs-ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour là commodité de 
. voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de [a nature et de l'environnement ainsi que.pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. L'exploitation doit se faire sous la 
surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés 
ou utilisés dans l'installation, ainsi que du danger des appareils utilisés (risques liés à la manipulation des appareils à pression 
notamment). 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle paur 
assurer la protection de l'environnement (produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants ….). 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCGES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

| ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

-_ L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des Installations Classées les accidents ou incidents 
-_ survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du code de l'environnement. 

.. Un rapport d'accident ou, sur demande de linspection des Installations Classées, un rapport d'incident est transmis par 
* Fexploitant à l'Inspection des installations Classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou dé 

lincident: les effets ‘sur les personnes et l'environnement, les mesurés prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour én pallier les effets à moyen ou long terme. Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des 
 Insfallations Classées, . . 

    
:6 RECAPITULATIFDES DOCUMENTS TÉNUS À LA DISPOSITION DE. 

 'INSPECTION 

  

E°2 

    

   xp doit établit ë& ténir à jéûr un ‘dossier comportant les documents sua: 

- Le dossier de demande d'aûtorisation initial ; 
- les plans tenus à jour; 

 



-. les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations Soumises à autorisation 1. 
ous les docum 

- ‘documents Peuvent Étre-informatisés, Mais dans ce cas des dispositions doivent être Prises pour la Sauvegarde des 

données. LL 
° 7 

‘ ° 7 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de Pinspection des Instailations Classées sur le Site durant 5 années au minimum. 

ents, enrégisirements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrëté..Ces : 

 



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION.DES IN STALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les. dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour-travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. : . 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1 2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelle et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

L'exploitant met en place un dispositif de comptabilisation des gaz FM200, FE13 et halons rejetés accidentellement à 
l'atmosphère. Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations Classées. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles . 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à ta sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation ; 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; L 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant, 

    

 



  

Les prélèvéments d'ear se :font Uniquement dans le réseau public. Un disconnecteur ou tout autre équipernent présentant des 

garänties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et Pour éviter des retours de substances dans 

les réseaux d'adducäon d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES ARTICLE 4.21. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Ariicle 43,1. OU non conforme aux 

dispositions du présent arrêté.est interdit. 

. ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous [ss réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. Is Sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations Classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être Curablés, étanches et résister dans je temps 

aux actions physiques et Chimiques des effluents ou produits Susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles 

appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est eh mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents Suivants : = aux Usées : eaux usées domestique : 

Eaux pluviales : eaux pluviales non polluées de toiture Ou de ruissellement. ARTICLE 4.3.2, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
: Les ‘réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux Points de rejets qui présentent les 

Caractéristiques suivantes : 

. 
| 

   

    

  

    

       Eaux pluv les 
Réseau eaux pluviales 

Eaux us s 
Réseau eaux usées puis STEP d'AUVERS - SUR OISE : 

      
  

   ARTICLE 4:3:3, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET Les dispositions du présent arrêté S'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée Par la collectivité à laquelle appartient le 

réseau public et: l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de ia santé Publique. Cette 

autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 
= - Sur. chaque. éuvrage-dé-rejet d'effluents liquides est Prévu un point de préléverént-d'échantilons el:des boiñts de mesure 

{débit, ternpérature, Concentration ‘n.polluant, .…). Ces Points sont âménagés de manière à étre aisément accessibles et 

". . Pérmetfre des.‘ initerventions ‘en. toute “Sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour. faciliter les =: 

! : ‘interventions d'organismes extérieurs à la demande ‘de:Finspection des Installations Classées: Les ageñts des Selvices publics, : 

notamment. ceux chargés dela Police des eaux, doivent avoir libre -accès aux dispositifs de Prélèvement qui Ééquipent les 

ouvrages de rejet vers le mMilieurrécepteur. : ce : - . 
eu 

 



- Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à lemont, qualité des parois, 
régime: d'écoulement) permettent ‘de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

-- «sensiblement ralentie par des seuils ou obstacies situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

” ARTICLE 4.3.4. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

1. + de matières flottantes ;:. | - : : 5 Tire rés, seit et. ”— - de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu-naturek. directement ou indirectement, des gaz ou . 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; - . - 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que.des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

_ Température : <30°C: 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5: ° 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg PH. 

ARTICLE 4.3.5, GESTION DES EAUX INDUSTRIELLES 

* Les eaux industrielles sont gérées comme des déchets. Il n'y a pas de rejet d'eau industrielle via les réseaux eaux usées et 
eaux pluviales du site. 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX PLUVIALES 

Elles sont évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté (notamment les limites données 
par l'artic{e 4.3.4). 

 



   

: 
TITRE 5. DÉCHETS ‘ : 

:.. L'exploitant prend-foutes les dispositions nécessaires dans Ja conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

Pour ässurer une bonne gestion des déchets de S0n entreprise et en limiter la Production. 
’ 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
. L'exploitant etfectue, à l'intérieur de son établissement, ja Séparation des déchets (dangereux ou on) de façon à faciliter leur 

traitement ou teur élimination dans des filières Spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. Les déchets: d'emballage visés par les articles R 6543-66 à R 543.79 du code de l'environnement Sont valorisés par réemploi, 

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs Usagés doivent être éliminés Conformément aux dispositions de l'article R543.134 du code de 

Fenvironnement relatif à {a mise sur le marché des piles et éccumulateurs et à leur élimination, Les pneumatiques usagés doivent &tre éliminés Conformément aux dispositions de l'article.R 543-137 à R 543-151 du code de 

l'environnement : ils Sont remis à des Opérateurs agiéés (collecteurs ou exploitants d'installations d élimination) ou aux 

.… Professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux Publics, de remblaiement, de génie civil ou Pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités Selon les dispositions des articles R 543-196 à 

R 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5,1.3, CONCEPTION ÊT EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DECHETS 

° 
' 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets Susceptibles de contenir des produits Polluants Sont réalisées Sur des aires 

étanches et aménagées pour [a récupération des éventuels liquides épandus sf des eaux méféoriques Souilléss. Ces eaux sont 

‘traitées comme des déchets, 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES Qu ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT : L'exploitant éliminé ou fait éliminer. les déchets produits dahs dés conditions propres. à garantir les‘intérêts visés à l'article 

L'511-1 du.code. de l'environnement, fl s'assure que les installations utilisées bôûr cêfte élimination: sont régulièrement 

auforisées à cet effet. 
. 

: ‘ 
. ARTICLE 5,1.5, DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement {incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif} est 

interdite. 

   

"ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 

que lot.de. déchets dangereux expédié vers l'extérieur doi lé r iel‘du: 29 juillet 2005 -rélaif au bordereau dé suivi de l'énvironriemient, ° 

  

re 8CCompagné du bordereau da sui 

  

‘ Lès obérätions de transport de déchets doivent respecter les dispositions dés arlicle R 641-50 4 R 54184 etR 541.79 du codé ec" 

e l'environnement refatif latif au transport par route au négoce et au Courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 

utilisés par l'exploitant, est tenue à [a disposition de l'inspection des installations Classées: L'importation: ou exportation de déchets ne peut être réalisée au'après accord des autorités compétentes er application du 

'églement (CE) n° 1013/2006 du Parlement €uropéen et du Conseil du 14 juin 2006 Concernant les transferts de déchets. 

k J 
e ï établi én &pplication. de . 

dés déctiets dañgéreux-meñtionn l'article 541.45 du code 

 



  

    

  :. TITRE 6 - PREVENTION DES .NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 6,1.1. AMENAGEMENTS 

” L'installation ‘est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de’bruits transmis 
par voie aérienne.ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des 
bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du code de l'environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les installations classées sont appticables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le’ 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptiannel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

Supérieur à 36 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6 dB) 4 dB(A) 

  
Supérieur à 45 dE(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  
ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour es 
différentes périodes de la journée : 

Niveau sorore limite admissible . 70 dB(A} É ‘ 60 dB{A} 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer unié émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée, 

Les zones à émergence réglementée sont définies dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

:. En :ças d'émissions-de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour là sécurité des biens ou des 
personnes, es points de‘contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
“seront déterminés Suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 4986 
.télative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. - 
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: TITRE 7. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES | 

CHAPITRE 7.1 GARACTERISATION DES RISQUES 

  

© ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE'DES SUBSTANCES ou PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS : 
L'ETABLISSEMENT  : - 

. | 
… 

L'inventaire et l'état des stocks des Substancés ou préparations dangereuses SusSceptibles d'être présentes dans l'établissement 

nature, état physique, quantité, emplécement), en tenant compte des phrases de risques codifiéès par la réglementation en 

vigueur, est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition Permanente des Services de secours. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS ARTICLE 7.21. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'établissement est efficacement clêturé sur la totalité de sa périphérie. Aucune Personne étrangère à l'établissement née doit 

avoir fibre accès aux installations. 

. ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
À l'intérieur des aieliers, les ailées de circulation Sont aménagées et maintenues constamment dégagées Pour faciliter fa 

circulation du personnet ainsi que l'intervention des SECOUrS en cas de sinistre. Les issues de secours doivent faire l'objet d'une Signalisation. 
L'atelier doit être équipé en Partie haute de dispositifs permetiant l'évacuation des fumées et gez de combustion dégagés en cas 

Les installations de chauffage doivent être conforme aux dispositions de l'arrêté ministérier du 23 juin 1978. ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE Les installations électriques et les mises à la tèrre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois Par an par un organisine compétent 

. Qui: mentionne très explicitement. les. défectuosités relevées dans son rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. - 

ARTICLE 7.24, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
? Avant ie 1er janvier 2010 : 

? À compter du 1er janvier 2012 : 

-. En fonétion des résultats de l'an fi écisément les mesu modalités de leur vérification et de leur. Maintenance. Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude 

téchnique Puis complétée si besoin après ja réalisation des dispositifs de protection. Un carnet de bord est tenu par l'exploitant, 

.‘Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. . . . . . . .. n 

des risques foudre, une étude technique est réalisée Par un organisme compétent 
prévention et les 

‘Les’systèmes de: Protection: éontre la foudre prévus dans l'étude, technique sont. conformes äux normes françaises ou toute 
‘€n vigueur-dans ün Etat de l'Union Européenne. L'installation des dispositifs de Protection et la mise en place 

- des mesures de‘prévention sont-réalisées Par Un organisme compétent à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après 

l'élaboration-de l'analyse du risque foudre. Les dispositifs de protection et les mesures de Prévention répondent aux exigences dé 

Fétude technique. 

. : 
Le 

  

alyse 
res de 

dispositifs de protection, le lieu de [eur implantation ainsi que les 

 



L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinct de l'installateur au plus lard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs .de protection contre la-foudre des installations fait l'objet‘d'une vérification complète tous les deux ans pär.un organisme compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de-vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN.62305-3. . . 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuels -des dispositifs de protection concernés-est réalisée dans un délai maximum d'un mois par un organisme compétent. Si l'une dë ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, célle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des Installations Classées l'analyse” du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
- POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour fe voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 
l'interdiction de tout brülage à l'air libre : 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : . . 
le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, réçoivent une fommation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. : 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance ét assurer son. maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- - outes'les informations ufiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en 
œuvre, Lo . ° 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des: consignes, . . 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi . qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, LT 
- Un entraînement périodique à la conduite dés unités en situätion dégradée vis à vis de la sécurité et à Fintervéntion 

sur celles-ci, . . : . . 
- ‘une sensibilisätion-sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'aitérer les capacités de réaction face au’ 

danger. ” | : 

ARTICLE 7.3.3. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

   

  

Tous les travaux d'extension, modification où maïntenancs à proximité des zones à risque toxique sont réalisés sur la base un “dossier préétabli définissant notamment leur nature! les risqués présentés, les conditions de leur intégration au sein des * installations ou unités en exploitationr.et les dispositions de conduite et.de surveillance à adopter. Les travaux font l'objet d'un — : périnis délivré par une pérsonne dûment habilitée el nonmémient dé gnéé. | ‘ ‘ 
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ARTICLE 7.4.1. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES Les füts, réservoirs et: autres emballages, fes récipiénits fixes de’ Stockäge de produits dangereux d'un volume supérieur à 808 t - 
eur conten 

Portent de manière très lisible [a dénomination exäcte de | U, le numéro et je Symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances ef préparations chimiques dangereuses A proximité des aires Permanentes de stôckage de produits dangereux en técipiènts Mobiles, les symboles de danger ou les 

codes Correspondant aux Produits doivent être indiqués de façon trés lisible. ARTICLE 7.4.2, RETENTIONS 
Tout Stockage fire ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : - 100% dela capacité du plus grand réservoir, - 50 %deta capacité des réservoirs associés. 
La capacité de rétention est étanche aux Produits qu'elle pourrait Confenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

Peut être contrôlée à-tout moment. l'en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

Permanence. 

ARTICLE 7.4.3. CUVE DE CO, 

ARTICLE 744. BOUTEILLES DE GAZ 
Les bouteilles Stockées pleines font l'objet d'un Contrôle d'étanchéité après remplissage et avant expédition. 

Les réservoirs ou récipients Contenant des produits incompatibles ne Sont pas associés à une même rétention. 
Ï n'y à pas de Stockage des liquides inflammables Sous le niveau du sol, L'exploitant veille à ce que les volümes potentiels de rétention restent disponibles en Permanence, A cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du Présent arrêté. 

CHAPITRE 7,5 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
eo _- ORGANISATION DES SECOURS ‘ ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en Œuvre dés moyens d'intervention Conformes à l'étude de dangers, ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU Er MOUSSE 
La défense incendie du site est constituée des éléments suivants : 

< . un poteau incendie normalisé 8SSurant un débit minimum de 60 m° par heure et situé à Moins de +00 m du site ; 

re des. extihcteurs en Rombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissément. 
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ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sant établies, 
intégrées ‘dans des procédures généräles‘spécifiques ebou dans. les procédures ét-instructions -de ‘travail, tenues à jour et° 

: affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

  

Ces consignes indiquent notamment : 

  

“interdiction d'apporter: du. feu: Sous urie forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des” 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences. directes ou indirectes sur f'envirannement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, . 

les pracédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets eteaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
‘les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de établissement, des services 
d'incendie et de secours, 

‘la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir fout transfert de pollution vers 
le milieu récepteur. 

  


